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QUELLES SONT LES RETOMBÉES ÉCONOMIQUES 
DES LOISIRS LIÉS À L’EAU ?
Les plans d’eau, les rivières, la mer font partie intégrante
du paysage de nombreux vacanciers et touristes. Les ac-
tivités de pleine eau se sont énormément développées
depuis le début du XXème siècle et ont pris une grande im-
portance économique. 
La Directive-Cadre sur l’Eau (DCE) demande un état des
lieux des usages de l’eau de chaque bassin hydrogra-
phique, en particulier sur le plan socio-économique. 
Il s’agit notamment de relativiser l’importance des usages
les uns par rapport aux autres et d’évaluer les efforts à
fournir pour améliorer la qualité du milieu, ainsi que les
avantages retirés par les usagers. 
Ces bénéfices sont de plusieurs ordres : il peut s’agir des
coûts évités par la mise en place des mesures de restau-
ration des milieux aquatiques, mais aussi de leur impact
sur les activités économiques et enfin, de la valeur patri-
moniale de la Masse d’Eau,
objet de mesures de res-
tauration. On peut alors
 distinguer des bénéfices : 
l marchands : ils peu-

vent être chiffrés en ter-
me de marchés, comme
un moindre coût de trai-
tement pour la produc-
tion d’eau potable ou
l’impact d’une bonne
qualité environnementale
sur la fréquentation tou-
ristique (pavillon bleu,
impact du naufrage de
l’Erika, voies vertes, …) ; 

l non marchands : ils
traduisent la valeur d’un
patrimoine naturel ou la satisfaction retirée pour les
usagers par une amélioration de leurs pratiques ou la
possibilité de nouvelles pratiques (concept du
“consentement à payer”). Ces bénéfices sont plus
 difficiles à  appréhender en raison de l’absence de
marché et, par conséquent de l’absence de prix. Le
chiffrage de ces bénéfices est donc indirect. 

L’analyse des retombées économiques locales liées aux
usages de l’eau (baignade, pêche, sports d’eaux vives,
promenade le long des berges, plaisance, observation
naturaliste, …) intéresse particulièrement les Collectivités
Territoriales (contexte de développement touristique) et
les Agences de l’Eau (mise en œuvre de la DCE, SDAGE
et SAGE). 
Depuis les années 80 en France, on observe une amélio-
ration notable de la qualité des eaux de baignade, en mer
et en eau douce. Cette progression est largement impu-
table aux investissements des communes, soutenues en
cela par les Agences de l’Eau, en matière d’assainisse-
ment. 
Néanmoins, il n’existe pas de méthode standardisée pour
évaluer les hausses de fréquentation et notamment les
transferts de vacanciers d’un site à l’autre du fait de la
qualité de l’environnement aquatique. De la même maniè-
re, les loisirs liés à l’eau demeurent moins bien connus
que les usages classiques de l’eau (agriculture, industrie,
navigation commerciale, …), et ce pour plusieurs raisons
: des acteurs très hétérogènes, des données peu centra-
lisées, un lien avec les milieux aquatiques et humides
parfois difficile à appréhender. 

En effet, l’étude de l’impact économique d’activités telles
que la randonnée, le cyclotourisme, les observations
 naturalistes, …, associées à un calcul des dépenses en
 hébergement-restauration s’avère très difficile, en raison
du lien diffus qui existe entre le site et ces activités.
Les recherches réalisées ces dix dernières années sur
les différentes activités liées aux usages récréatifs de
l’eau font apparaître l’intérêt économique d’une augmen-
tation de la fréquentation touristique mais aussi ses im-
pacts négatifs liés à la surfréquentation ou à la destruc-
tion de paysages ou d’écosystèmes. 
Un des facteurs importants d’accroissement de la fré-
quentation d’un site est sa qualité environnementale (va-
leur intrinsèque de l’eau, mais également valeur paysa-
gère du site). 

Les dépenses unitaires
estimées selon les activi-
tés et les sites sont le
 résultat de l’application 
de méthodologies plus 
ou moins complexes qui
s’appuient sur des don-
nées comptables et sta -
tistiques auxquelles sont
 associées des résultats
d’enquêtes (par échan-
tillonnage), des approxi-
mations et estimations. 
La disparité des résultats
présentés dans les rap-
ports de divers bureaux
d’études reflète cette com-
plexité et il est difficile de
statuer sur la pertinence
de telle ou telle valeur.

Néanmoins, il est possible de faire émerger certaines
analogies, particulièrement pour la baignade, les sports
en eaux vives et la pêche de loisir. 
Une interrogation demeure après avoir constaté l’appa-
rente absence de suivi de certaines études déjà an-
ciennes qui auraient pu constituer un état zéro et qui au-
raient permis de suivre les évolutions des fréquentations
et du poids économique des activités de loisirs nautiques
suite à une amélioration de la qualité des eaux. 
L’application la DCE devrait encourager la réalisation de
ce type d’études.
Ces extraits proviennent d’une synthèse
d’Agnès Chabrillanges, étudiante à l’ENGREF :
”Qualité de l’eau et impact sur le développe-
ment des activités de loisirs : méthodes et don-
nées disponibles”. 
Le texte intégral peut être commandé à
l’adresse eaudoc@oieau.fr.
La liste complète des Synthèses disponibles
est consultable sur le site :
http://eaudoc.oieau.fr

O f f i c e

International

d e  l ' E a u

ENGREF

www.oieau.org
Le monde de l'eau sur Internet
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SPÉCIAL ISTANBUL

Le Réseau International des Organismes de Bassin, dont
l’Office International de l’Eau assure le secrétariat, était
coorganisateur avec l’”European Water Partnership”
(EWP) de la Session officielle régionale de l'Europe, intitu-
lée ”La voie à suivre pour le 21éme siècle”. 
Cette session régionale s’est penchée sur la manière de
résoudre certains des défis qui apparaissent en Europe. 
En effet, même si l’Europe connaît une situation privilé-
giée en ce qui concerne la gestion de l'eau, grâce à un
cadre législatif bien adapté, des infrastructures et des
technologies développées, des problèmes subsistent et
de nouveaux défis apparaissent : le déploiement d’infra-
structures pour l’eau potable et l’assainissement dans les
pays d’Europe de l’Est, le renouvellement des réseaux en
Europe de l’Ouest, les financements, l’adaptation au
changement climatique. 
D’autre part, leader dans le domaine de la gestion de
l’eau, l’Europe doit aider les pays des autres continents à
fournir des services d’eau et d’assainissement perfor-
mants et à mieux gérer les bassins.
La session était divisée en deux volets :
l une première table ronde mettant l'accent sur les

réalisations et les défis restant à relever en Europe :
l'adaptation au changement climatique, à la pénurie
d'eau et aux sécheresses, et la question du financement ;

l une seconde partie, sur le rôle de l'Europe dans le
monde :

 Quelles sont les actions de l'Europe pour atteindre
l'objectif d'un assainissement pour tous ?

 Comment mieux gérer les Bassins Transfrontaliers dans
le monde ? 

La Directive-Cadre sur l'Eau (DCE) a introduit des objec-
tifs, des outils d'approche et des méthodes communes. 
La Convention UNECE sur l'eau a permis aussi le dévelop-
pement de ces concepts. Le partage d'expériences entre
l'Europe et les autres régions du monde est d'une impor-
tance primordiale. Le débat s’est ainsi focalisé sur le déve-
loppement des capacités de gestion des bassins hydro-
graphiques.

SESSION OFFICIELLE DE L'EUROPE

EUROPEAN WATER PARTNERShIP - EWP

Avenue de Tervuren 168 / 15 - B-1150 BRUxELLES - Belgique
Tél. : +32 2 735 0681 - Fax +32 2 735 0682
info@ewp.eu
www.ewp.eu

En collaboration avec l’UNESCO et ses parte-
naires, le RIOB a coordonné les cinq sessions
officielles qui composaient le thème 3.1,
consacré à ”la gestion par bassin et la coopé-
ration transfrontalière”.
Le 20 mars, les 3 premières sessions avaient pour thème :
l Succès et échecs de

l’hydro-solidarité ;
l La participation des

acteurs dans la ges-
tion de bassin ;

l Les outils institution-
nels de la Coopération
Transfrontalière.

Les sessions du 21 mars
ont traité des meilleurs
 outils opérationnels pour
la gestion des bassins et
des aquifères, puis ont
permis d’assurer la syn-
thèse et d’établir les con -
clusions des travaux 
Ces sessions officielles
ont été complétées par deux sessions parallèles qui se
sont tenues le 18 mars et qui étaient consacrées :
l au ”Programme Chine - UE pour la gestion de

bassin”, avec des représentants des Commissions
du Fleuve Jaune et du Yang Tzé, de l’Agence de l'Eau
Rhône-Méditerranée & Corse, de la Région Wallone,
du Bassin du Pô, des ministères espagnol et français

de  l'Environnement, de l’Organisation pour le Mise en
 Valeur du Sénégal et de la Banque Asiatique de Déve-
loppement.

l au ”Bassin du Pô et aux grands bassins
transfrontaliers”, avec des participants du Bassin
du Pô, de la Commission Internationale de l'Escaut, de

la Commission du Fleuve
Jaune, de la Commission
du Congo, de l’Agence 
de l'Eau Rhin-Meuse et de
 l’Organisation du traité de
l'Amazone.

LES BASSINS, DES TERRITOIRES PERTINENTS POUR UNE MEILLEURE
GOUVERNANCE ET LA COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE

RÉSEAU INTERNATIONAL DES ORGANISMES DE BASSIN

Secrétariat Technique Permanent - OIEau
21, rue de Madrid - 75008 PARIS
Tél. : 01 44 90 88 60 - Fax : 01 40 08 01 45
riob2@wanadoo.fr - www.riob.org
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Le Forum Mondial d’Istanbul a été
l’occasion de nombreuses manifesta-
tions, comme les Rencon tres
 Internationales ”Eau et  Cinéma”,
organisées par le  Secrétariat Interna-
tional de l'Eau (SIE). 

Ces rencontres audiovisuelles internationales ont permis :
l d’enrichir la programmation du Forum Mondial de

l'Eau ;
l d’informer et de sensibiliser le grand public aux défis

de la gestion de l'eau ;
l de valoriser et promouvoir la production d'œuvres

 audiovisuelles sur le thème de l'eau ;
l d’enrichir les banques d'images dans ce domaine.

Cette édition 2009 avait pour thème général ”L'eau, l'hu-
main et le développement durable”. 
Un grand nombre de participants du Forum et d’habitants
d’Istanbul ont assisté aux projections et débats avec les
réalisateurs, dans la Maison du Citoyen et de l'Eau et son
espace ”Les Fontaines du Savoir”.
L’Office International de l’Eau a attribué un prix du
meilleur documentaire technique.

A Istanbul, le Partenariat Français pour l’Eau (PFE) a orga-
nisé, sur l’”Espace France”, des conférences et manifes-
tations sur des thèmes privilégiés parmi les onze mes-
sages élaborés par ses partenaires.
Ces messages ont été préparés par les Membres du PFE
pour être largement diffusés sous forme de plaquettes
 durant le Forum : le droit à  l’accès à l’eau et à l’assainis-
sement pour tous ; l’assai nissement comme priorité vitale
; le rôle des autorités  locales ; la coopération décentrali-
sée ; la gestion partagée de l’eau par bassin ; l’eau et l’ali-
mentation ; le financement de l’eau ; l’eau et l’adaptation
au changement  climatique ; l’eau et l’énergie ; l’eau, la cri-
se et l’urgence ; l’eau en Méditerranée.
Le PFE a souhaité mettre particulièrement en avant
quatre enjeux qu’il juge cruciaux :
 L’assainissement dans les mégapoles
Le PFE recommande notamment :
l d’agir sur l’ensemble de la filière eaux usées et de ne

pas se focaliser sur la seule fourniture de toilettes et
de latrines ;

l de soutenir et professionnaliser, dans les pays en dé-
veloppement, le petit secteur privé local, très dyna-
mique;

l de donner une véritable place à l'hygiène;
l de mettre en place des mécanismes financiers

 pérennes pour l’assainissement.
 La répartition équitable du coût de l’accès à

l’eau potable et à l’assainissement pour
tous

Le PFE recommande notamment :
l d’adopter des stratégies nationales pour le finance-

ment (investissement, fonctionnement et entretien) ;
l d’ajuster les besoins en favorisant l’efficacité opéra-

tionnelle et économique ;
l de mettre en place des mécanismes financiers qui as-

surent le recouvrement des coûts et de les répartir
équitablement ;

l de dédier les subventions publiques en priorité aux
 investissements, dont les bénéfices sur la santé, l’en-
vironnement et le développement économique sont
les plus forts pour la société ;

l de donner aux collectivités territoriales les moyens
 financiers pour assumer leurs responsabilités.

 La gestion de l’eau par bassin comme  répon se
aux enjeux géopolitiques

Le PFE recommande notamment:
l de gérer l’eau des fleuves, des lacs et des aquifères à

l'échelle des bassins versants, locaux, nationaux ou
transfrontaliers ;

l de mettre en place des Organismes de Bassin ;
l de mobiliser des financements dédiés et pérennes ;
l de développer une vraie démocratie de l’eau à l’échelle

du bassin.
 L’adaptation au changement climatique afin

de réduire son impact sur les ressources en
eau dans le monde

Le PFE recommande notamment :
l de favoriser l’adoption de plans internationaux, natio-

naux et locaux d’adaptation au changement clima-
tique, en particulier dans les pays en développement
et notamment en Méditerranée ;

l de mener très rapidement des politiques d’économie
de la ressource en eau ;

l de développer les systèmes d’observation et les
 recherches sur l’impact du changement climatique ;

l de renforcer la sensibilisation du public.

LE SIE A FAIT SON CINÉMA AU "WWF5" !

SEcRÉTARIAT INTERNATIONAL DE L'EAU (SIE)

7, de la commune Ouest, bureau 203
MONTRÉAL, Québec - canada h2Y 2c5
Tél. : + 1 514 849 4262 - Fax : + 1 514 849 2822
www.sie-isw.org

SEcRÉTARIAT DU PARTENARIAT FRANçAIS POUR L’EAU

83, avenue Foch - BP 3916 - 75761 PARIS cedex 16
Tél. : 01 53 70 13 51 - Fax : 01 53 70 13 40
contact@partenariat-francais-eau.fr
www.partenariat-francais-eau.fr

Jean-Louis Borloo, Chantal Jouanno 
et Jean-François Legrand 

présentent les messages du PFE

LE PFE AU 5ÈME FORUM MONDIAL DE L’EAU
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L’Office International de l’Eau a coordonné la session
 officielle 6.1.1 : ”Des connaissances pour tous. Tous
pour la connaissance !”, en partenariat avec l’Office
National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA),
IWRM-net, NeWater, STRIVER , SIAGUA et le SEMIDE
La session visait à répondre aux questions suivantes : 
 Comment améliorer le processus d'identification des

besoins de recherche en fonction des demandes
 issues du terrain ?

 Comment les parties prenantes peuvent-elles influen-
cer les programmes de recherche ?

 Quelles approches pour permettre une bonne collabo-
ration entre les scientifiques et les praticiens ? 

 Quels outils ou mécanismes pour une meilleure diffu-
sion, partage et transfert des connaissances et des in-
formations vers un large public et les différents
groupes ? 

 Comment assurer la prise en compte des nouvelles
connaissances et leur application à grande échelle ? 

 Comment faire pour créer une culture de l'apprentis-
sage dans les communautés d'utilisateurs de l'eau ?

Actualités
Internationales

page 5janvier
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L’OFFICE INTERNATIONAL DE L’EAU AU 5ÈME FORUM MONDIAL DE L’EAU

Session officielle 6.1.1 :

O f f i c e

International

d e  l ' E a u

Water Knowledge Manageement
and Development

Su Hakkındaki Bilgilerin
Yönetimi ve Geliştirilmesi

Gestion et Développement
des Connaissances sur l’Eau

What approaches, tools and mechanisms have to be set up
for a better sharing of knowledge and information
and for ensuring water sector research to working

on the priority issues from the field?

Bilgilerin daha iyi paylaşılmasını sağlamak ve arazinin 
öncelikli ihtiyaçları üzerinde daha fazla yoğunlaşmış 
bir su sektörü araştırması için uygulamaya konulması

gereken girişimler, araçlar ve mekanizmalar hangileridir?

Quelles démarches, outils et mécanismes faut-il mettre en place
pour un meilleur partage de l’information et de la connaissance

et pour une recherche dans le secteur de l’eau
plus centrée sur les besoins prioritaires du terrain ?

www.iowater.org - www.emwis.net - www.iwrm-net.org

Get the program!
INVITATION

Translations with the support of the French Water Partnership

EMWIS
SEMIDE

55

Session 6.1.1
LET’s PARTICIPATE IN ISTANBUL - FESHANE BUILDING

20 MARCH - 11:00 - 13:00 - Sabadad Hall 

“Knowledge for all, 

all for knowledge

SEMIDE
E M W I SE M W I S

L’OIEau a également animé deux événements parallèles,
organisés dans le cadre du Partenariat Français
pour l’Eau (PFE), sur l’”Espace France” :
l le premier, le 17 mars, consacré à la formation :

 ”Besoins et réponses innovantes en matière
de formation aux métiers de l’eau et renfor-
cement des compétences”, avec le Réseau
 International des Centres de Formation aux Métiers de
l’Eau (RICFME), l’Agence Française de Développe-
ment (AFD), AgroParisTech, le Ministère des Affaires
Etrangères et Européennes, Eaux de Marseille et
l’ONEP.
La formation professionnelle, l’échange de savoir-faire
et le renforcement des compétences sont indispen-
sables pour obtenir des progrès tangibles dans le do-
maine de la gestion de l’eau. Etre pertinent sur la défi-
nition des besoins et apporter une réponse adaptée
aux spécificités des pays et des institutions, reste
 cependant un exercice nécessitant créativité et adap-
tation. Cet événement parallèle proposait un échange
pour mieux cerner les besoins dans une dynamique

de redéfinition des
relations Nord-Sud
et découvrir des so-
lutions innovantes
pour dynamiser le
transfert des compé-
tences.

l le second, le 18 mars, sur ”Les Systèmes d’Infor-
mation sur l’Eau : outils au service de la
connaissance et de la gestion des ressour -
ces, des usages et des milieux”. 
Cet événement, coorganisé avec l’ONEMA, propo-
sait un échange d’expériences entre différentes ré-
gions du monde : Europe, Méditerranée, Afrique et
Amérique du Sud, pour partager les différentes ap-
proches choisies pour le suivi et l’accès aux informa-
tions sur l’eau. En effet, établir un Système d’Informa-
tion sur l’Eau (SIE) qui permette un accès à une infor-
mation de qualité pour les décideurs, les utilisateurs et
les citoyens est un enjeu majeur pour une bonne ges-
tion de l’eau. 
C’est un outil pour connaître les tendances d’évolution
et évaluer l’efficacité des mesures mises en œuvre
pour disposer d’une vision globale de l’état quantitatif
et qualitatif de la ressource, des pressions qui s’exer-
cent sur l’eau, de ses usages, de l’état des écosys-
tèmes aquatiques. 
Les recommandations issues de cet événement paral-
lèle ont été présentées par l’ONEMA le 20 mars lors de
l’introduction de la session 6.4.1 : ”Base: What Data
Should We Put in the Treasure Chest?”.

Sessions parallèles :

A trained and qualified staff is needed
for the exploitation and maintenance of water utilities

Su hizmetlerinde çalışmak ve bakım işlemlerini yerine getirmek
için eğitimli ve yetkin bir personel gerek

Il faut un personnel formé et compétent pour assurer
l’exploitation et la maintenance dans les services des eaux

It is necessary to create and strengthen professional training
capacities in all the countries of the world

Dünyanın bütün ülkelerinde profesyonel eğitim kapasiteleri
yaratmak ve bunları geliştirmek kaçınılmazdır

Il est nécessaire de créer et de renforcer des capacités
de formation professionnelles dans tous les pays du monde

INTERNATIONAL NETWORK OF WATER TRAINING CENTERS
ULUSLARARASİ SU İŞLERI EĞITIM MERKEZLERI AĞİ
RÉSEAU INTERNATIONAL DES CENTRES DE FORMATION

AUX MÉTIERS DE L'EAU

It is necessary to build capacities for better water management!

Suyu daha iyi yönetmek için becerileri geliştirmek gerek!

Il faut développer les compétences pour mieux gérer l’eau !

www.ricfme.org - www.iowater.org

Office International de l’Eau

International Office for Water
Uluslararasý Su Ofisi

LET’s PARTICIPATE IN ISTANBUL - SUTLUCE

17 MARCH - 13:00 - 14:30 - French Pavilion

Side event: 

“Water training 

for better capacity building”

5
French, Turkish and English translation with the support of the French Water Partnership

OFFIcE INTERNATIONAL DE L’EAU

21 rue de Madrid - 75008 PARIS
Tél. : 01 44 90 88 60 - Fax : 01 40 08 01 45
dg@oieau.fr - www.oieau.org

International Network
of Water Training 
Centers

INWTC

Réseau International
des Centres de Formation
aux Métiers de l'Eau

RICFME
O f f i c e

International

d e  l ' E a u

SPÉCIAL ISTANBUL SPÉCIAL ISTANBUL
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Une Conférence Ministérielle Pan-
africaine sur l’eau pour l’agriculture
et l’énergie en Afrique, qui s’est te-
nue du 15 au 17 décembre à Syrte
en Libye, s’est engagée, à l’initiative
de la FAO, à promouvoir la mise en
valeur des eaux en Afrique pour ex-
ploiter tout le potentiel agricole et

hydroélectrique du continent. 
Dans une Déclaration finale signée par les Ministres et hauts
responsables de 53 pays africains, la mise en œuvre de pro-
grammes intégrés sur l’eau, l’agriculture et l’énergie pour
renforcer le développement durable de l’Afrique est considé-
rée comme une priorité. Cela implique l’expansion des su-
perficies bénéficiant d’une gestion durable des terres et
d’une maîtrise de l’eau, ainsi que des investissements accé-
lérés dans l’eau pour l’agriculture et l’énergie. En matière de
changement climatique susceptible d’avoir un impact pro-
fond dans toute l’Afrique, la Conférence souligne qu'il faut

encourager la recherche-développement dans le secteur
des énergies renouvelables et de l’agriculture afin d’accroître
la résilience et l’adaptation aux changements climatiques.
Par ailleurs, la Conférence a accueilli favorablement la
proposition de la FAO de convoquer un Sommet mondial
des Chefs d’Etat et de Gouvernement en 2009 en vue de
parvenir à une éradication rapide et définitive de la faim,
grâce à une meilleure gouvernance de la sécurité ali -
mentaire mondiale, à des investissements annuels de 
30 milliards de dollars dans les infrastructures hydriques
et rurales et à un accroissement de la productivité agrico-
le dans le monde en développement.

FAO - FOOD AND AGRIcULTURE ORGANIzATION
viale delle Terme di caracalla - 00153 ROME - Italie
Tél. : +39-06-57051 - Fax : +39-06-57053152
www.fao.org

L'OCDE réalise depuis 1992 des examens de
performances environnementales basés sur
"une analyse systématique des efforts entre-
pris par les pays pour atteindre leurs objectifs
nationaux et respecter leurs engagements

 internationaux dans le domaine de l'environnement". 
C'est au tour de la Turquie, qui organise cette année le 
5ème Forum Mondial de l’Eau, d'être à l'étude. En matière
d’eau, l’OCDE fait les recommandations suivantes :
l adopter une Loi générale sur l’Eau, établissant un équi-

libre entre l’offre et la demande dans la gestion des
ressources en eau ;

l continuer de développer la gestion des ressources en
eau par bassin hydrographique, en s’attachant aussi
bien à la qualité qu’à la quantité ; 

l mettre en place des conseils de bassin afin de renfor-
cer la coopération et le partenariat entre les autorités et
les usagers de l’eau (communes, entreprises, agricul-
teurs) sur la base de projets pilotes ;

l promouvoir l’amélioration des infrastructures de distri-
bution et d’assainissement ; encourager les économies
d’eau et les investissements permettant de réduire les
déperditions ;

l favoriser une tarification adéquate des services de
l’eau pour les ménages, l’industrie et l’agriculture, en
prêtant attention à l’efficience, au recouvrement des
coûts et à l’accessibilité financière ;

l redoubler d’efforts pour promouvoir le respect de la lé-
gislation sur les eaux usées dans l’industrie (système
de permis approprié, réponses aux infractions) ;

l réduire la pollution de l’eau due à l’agriculture (par
exemple, identification des zones vulnérables aux élé-
ments nutritifs, plans de lutte contre la pollution, codes
de bonnes pratiques agricoles, inspections et police
de l’eau efficaces) ;

l poursuivre les efforts en vue de développer la sur-
veillance de l’eau, promouvoir l’analyse des répercus-
sions économiques et sanitaires de la pollution de l’eau.

OcDE (ORGANISATION DE cOOPÉRATION 
ET DÉvELOPPEMENT EcONOMIQUES)

2, rue André Pascal - F-75775 PARIS cedex 16
Tél. : 01 45 24 82 00 - Fax : 01 45 24 85 00
www.oecd.org

MONDE

Ecrit par M. Abderrazak Khadraoui, Directeur
Général de l’Agence du Bassin Hydrogra-
phique Sahara, cet ouvrage est destiné notam-
ment, aux universitaires et aux professionnels
de l'eau. 
Le but de ce livre est de mettre en relief l'éva-

luation des ressources en eau et les perspectives de dé-
veloppement à court, moyen et long terme de l'ensemble
des régions sahariennes. Des études de cas de gestion
des ressources en eau sont également présentées. 
Comme le rappelle Jean-François Donzier, Directeur
 Général de l’Office International de l’Eau dans la préface,

”les responsables des grands forages évaluent les
 réserves en eau souterraine du Sahara en milliards de m3 !
Mais attention, il s’agit d’aquifères fossiles dont les res-
sources ne sont quasiment pas renouvelables et il ne faut
pas gâcher ce ”trésor caché”.

AGENcE DE BASSIN hYDROGRAPhIQUE SAhARA (ABhS)
BP : 660 - 30 000 OUARGLA - Algérie
Tél. : 029 71 89 34 & 029 71 97 36 - Fax : 029 71 98 03
www.abhs.dz 

EAU ET IMPACT ENVIRONNEMENTAL DANS LE SAHARA :
ÉVALUATION ET PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT

OCDE : UN BILAN ENVIRONNEMENTAL POUR LA TURQUIE

FAO : L’AFRIQUE VEUT DÉVELOPPER SES RESSOURCES HYDRIQUES 
POUR L’AGRICULTURE ET L’ÉNERGIE
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2009 est une année importante pour la
 politique européenne de l'eau. À la fin de
l'année, les premiers Plans de Gestion
 doivent être mis en place, établissant des
mesures spécifiques pour veiller à ce que
toutes les eaux de l'UE atteignent le statut
de bonne qualité d'ici à 2015. 
La Conférence Européenne sur l'Eau 2009,
qui se tiendra les 2 et 3 avril 2009 à
Bruxelles, vise à encourager la participa-
tion active des citoyens et à tirer le maxi-
mum d'attention à la préparation des Plans
de Gestion de bassin.

Web de la conférence :
www.ewc2009.eu

Au programme :
l La participation du public à l'élaboration des Plans de

Gestion (RBMP) - état des lieux ;
l Que doit produire un Plan de Gestion de bassin ?
l Eau et agriculture ;
l Modifications durable de nos cours d'eau - focus sur

l'hydroélectricité et la navigation ;
l La tarification de l'eau - envoyer les bons signaux pour

une utilisation durable de l'eau ;
l Le défi 2015 - les objectifs environnementaux et les

exemptions ?
l Questions émergentes en matière de gestion de l'eau ;
l Conclusions - héritage futur de la gestion de l'eau

d’aujourd'hui.

Le changement climatique est l’une des plus grandes me-
naces environnementales, sociales et économiques aux-
quelles notre planète est actuellement confrontée. De pro-
fonds changements sont sur le point d’affecter les méca-
nismes contribuant à la vie sur Terre, dont les impacts au
cours des décennies à venir seront considérables. 
Dans un récent rapport, la Commission Européenne sou-
ligne qu’une transition rapide vers une économie mondia-
le faible consommatrice en carbone constitue donc la prio-
rité majeure de la stratégie globale de l’UE en matière de
contrôle du changement climatique. Le changement
 climatique est toutefois déjà une réalité et continuera à
s’accentuer au cours des décennies à venir en raison de
l’effet à retardement des émissions qui ont eu lieu. Le
deuxième défi pour les sociétés du monde entier consiste
donc à s’adapter aux impacts  actuels et futurs du change-
ment climatique afin de les  minimiser. 

Prendre des mesures d’adaptation au changement clima-
tique est ainsi devenu un complément indispensable à la
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Des
 législations et des politiques européennes sont déjà en
place ou en cours de préparation pour chacun des éco-
systèmes : eau, sol, air et biodiversité. Il convient de les
mettre en œuvre rapidement afin de renforcer la résistan-
ce des écosystèmes face au changement climatique,
condition préalable à notre propre capacité d’adaptation.

L’ACTION DE L’UE POUR S’ADAPTER AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

cOMMISSION EUROPÉENNE

DG Environnement
Rue de la loi 200 - B - 1049 BRUxELLES - Belgique
Tél. : + 32 (0)2 299 11 11
http://water.europa.eu

”EuropeAid”, l’un des
instruments de coopé-
ration extérieure de la
Commission Européen-
ne, met en œuvre des
programmes et des pro-
jets dans le monde en-
tier, là où l'aide est né-
cessaire.
En collaboration avec
les Autorités chinoises,
le projet ”Gestion des
bassins versants” vise à

améliorer la gestion de l'eau dans les bassins des deux
plus grands fleuves : le Yang Tsé et le Fleuve Jaune, en
utilisant les connaissances des pays européens sur les
pratiques de gestion des bassins hydrographiques.
Le principal objectif est d'établir des pratiques de gestion
intégrée, respectueuses de l'environnement, tenant
compte des préoccupations de la population, et pouvant
être reproduites dans d'autres régions chinoises. Il s’agira
de réduire la pollution des fleuves et d’améliorer les condi-
tions socio-économiques de la population locale, dans les
milieux très dégradés que l’on peut trouver notamment
dans la partie supérieure de la rivière Yang Tsé.

Le 3e Forum International du Yang Tsé se tien-
dra à Shanghai, du 19 au 21 avril 2009. La confé-
rence sera accueillie par le Gouvernement de la Ville 
de Shanghai, avec le soutien du ”Changjiang Water
 Resources Commission” (CWRC), de l'”EU- China River
Basin Management Programme” (RBMP), de la ”World
Wild Fund for Nature” (WWF), de ”The Nature Conservan-
cy” (TNC) et du RIOB. 
Le Forum comprendra une table ronde de haut niveau
avec des participants internationaux, appuyée par cinq
sous-forums sur les thèmes suivants : 
 Gestion intégrée des bassins hydrographiques ; 
 Les grands fleuves ;
 Réhabilitation et protection écologique des estuaires ;
 Changement climatique et sécurité des villes ;
 Implication des entreprises.

EU-chINA RIvER BASIN MANAGEMENT PROGRAMME
(RBMP)

N°12, Jinshui road - zENGzhOU cITY - chine
Tél. : +86 371 66028459 - Fax : +86 371 66028493
www.euchinarivers.org

POUR LES EAUX DE L'EUROPE : LE COMPTE À REBOURS EST LANCÉ !

COOPÉRATION CHINE - UE 
POUR UN PROGRAMME DE GESTION DES BASSINS VERSANTS

La rivière Yang Tsé
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Actualités
Françaises

L’ouvrage, intitulé ”Sogreah, passion d’un
 métier” est paru en décembre. 
Il retrace près de 100 ans d’une histoire
d’hommes, de projets, d’innovations au cœur
des débats planétaires sur l’énergie, le dé -
veloppement rural, les  rivières, le littoral,
 l’industrie et la ville. 
C’est dans cette histoire que Sogreah, aujour-

d’hui indépendante, trouve les racines profondes de son
 développement actuel et de sa culture technique. 

Le livre (200 pages) existe en versions française et anglaise. 

SOGREAH RACONTE SON HISTOIRE

SOGREAh

6, rue de Lorraine - BP 218 - 38432 EchIROLLES cedex
Tél. : 04 76 33 40 00 - Fax : 04 76 33 42 96
www.sogreah.fr

CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL : 
LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES LIÉES À L'EAU DANS LE MONDE 
La France se caractérise par un mode original de gestion
de l'eau : les collectivités ont le libre choix entre régie et
délégation de service public. 
Cette organisation, qui a permis de développer des insti-
tutions, une expertise et un savoir-faire technique reconnu
dans le monde, fait l’objet d’un rapport du CESE pré senté
par Marie-José Kotlicki en décembre dernier. 
Les propositions faites par le CESE visent l'organisation
institutionnelle du secteur, la recherche, afin d'assurer la
pérennité des activités économiques liées à l'eau, l'inves-
tissement dans l'aide au développement et la qualité
 écologique de la ressource.
Afin que la question du libre choix existe, il est important
de rétablir l’équilibre entre les acteurs, les collectivités

territoriales et les grands groupes, ainsi que de favoriser
l’activité des PME-PMI. 
Le CESE propose l’élaboration d’une fonction régulatrice
à l’échelle nationale. Ce dispositif aurait notamment un
 rôle modérateur dans les conflits opposants des collecti-
vités territoriales, les usagers et les industriels ou déléga-
taires. 

cONSEIL ÉcONOMIQUE SOcIAL ET ENvIRONNEMENTAL

9, place d'Iéna - 75775 PARIS cedex 16
Tél. : 01 44 43 60 00 - Fax : 01 44 43 61 87
www.conseil-economique-et-social.fr 

LE BILAN 2007 DE QUALITÉ DE L’EAU DISTRIBUÉE EN FRANCE
La Direction Générale de la Santé a établi, à partir des
données recueillies par les Directions Départementales
des Affaires Sanitaires et Sociales, dans le cadre du
contrôle sanitaire des eaux d’alimentation, un état
 exhaustif de la situation en 2007, relatif aux captages d’eau,
aux stations de traitement et aux réseaux de
distribution d’eau potable en France. 
La qualité des eaux potables mises en distri-
bution (période 2005-2006) est, quant à elle,
présentée pour cinq indicateurs de qualité :
les paramètres microbiologiques, les nitrates,
le fluor, le plomb et la dureté. 
A l’échelon national, l’alimentation en
eau  potable est actuellement assurée par
près de 30.000 captages produisant chaque
jour 18,5 millions de m3 d’eau. Le traitement
de l’eau, lorsqu’il est nécessaire, est assuré
par 15.300 stations de traitement qui produi-
sent, chaque jour, plus de 16 millions de m3

d’eau traitée, tandis que sont recensées plus
de 26.000 Unités de DIstribution (UDI)
 alimentant environ 61 millions d’habitants. 
La régie constitue le mode d’exploitation pour
65 % des UDI, essentiellement les plus petites. Ainsi, 
ce taux atteint près de 80 % pour les structures de moins
de 500 abonnés alors que le recours à un prestataire 
de service devient majoritaire pour les UDI de plus de 
2.000 personnes.

Au niveau qualitatif, en 2006, près de 96 % des pré-
lèvements (sur un total de près de 200.000) se sont révé-
lés conformes aux critères de qualité bactériologique,
mais on estime encore à plus de 2,5 millions de per-
sonnes la population potentiellement exposée à de l’eau

n’ayant pas respecté en permanence les
 limites de qualité requises. Les non-conformi-
tés bac tériologiques sont plus fréquentes
dans les  réseaux de petite taille : 99,9 % des
mesures sont conformes pour les UDI de plus
de 50.000 habitants, alors que ce taux n’est
que  de 91,2 % pour les UDI de moins de 
500 habi tants. La limite de qualité de 50 mg/l
pour les nitrates est respectée pour 98 % des
contrôles. En application de la directive
98/89/CE, le plomb est désormais mesuré au
robinet des consommateurs, afin de tenir
compte de l’exposition individuelle. 97,7 %
des mesures effectuées en 2005 et 2006 sont
conformes à la limite de qualité de 25 µg/l.

MINISTèRE DE LA SANTÉ, DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

Direction Générale de la Santé
8, avenue de Ségur - 75700 PARIS
Tél. : 01 40 56 60 00
www.sante-jeunesse-sports.gouv.fr 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ
DE LA JEUNESSE
ET DES SPORTS
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Face à la préoccupation croissante à propos de l’impact
sur la santé et l'environnement des substances chimiques,
l’Agence Seine-Normandie a édité un guide pratique des
substances toxiques dans les eaux douces et littorales de
son bassin, pour faire le point sur ce sujet, à destination
des acteurs de l'eau, des enseignants, du milieu médical
et du monde associatif.
Ce guide présente :
l les principales familles de substances chimiques

toxiques et écotoxiques, l’accent étant mis sur les plus
persistantes et bioaccumulables, produites ou utilisées
dans le bassin, susceptibles d’affecter le milieu aqua-
tique,

l les chaînes trophiques et les usages (y compris la
pêche ou l’aquaculture), et la santé du consommateur,

l leurs caractéristiques physico-chimiques et biolo-
giques, leur comportement dans le milieu aquatique,

l leur toxicité et leur écotoxicité sur l’homme et sur l’envi-
ronnement,

l les principaux usages et émetteurs dans le bassin et
l’exposition humaine à ces substances,

l les flux rejetés dans différents compartiments du milieu
et leur évolution, et l’imprégnation de certains sites du
Bassin Seine-Normandie, à travers des cartes de
concentration dans l'eau, les sédiments ou la matière
vivante, et des courbes d'évolution dans le temps des
concentrations en Seine,

l le contexte technique et réglementaire.

Nouvelles 
des Agences de l’Eau
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L'Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée & Corse sollicite
les organismes susceptibles d'explorer de nouvelles
pistes pour développer l'agriculture biologique et réduire
les pollutions de l'eau par les pesticides. 
Du 2 février au 30 mai 2009, les candidats intéressés
 (coopératives, collectivités, organismes de développe-

ment de l'agriculture, …) sont invités à proposer des pro-
jets d'actions. 
Une fiche explicative ainsi que le dossier complet de
 l'appel à projets sont disponibles en téléchargement sur le
 site de l’Agence.

AGRICULTURE BIOLOGIQUE ET RÉDUCTION DES PESTICIDES DANS L'EAU :
L'AGENCE LANCE UN APPEL À PROJET

La brochure qui vient
d’être éditée, présente
les résultats de la qua-
lité des cours d'eau et
des eaux souterraines
recueillis dans le ca  -
dre des Réseaux de
Contrôle de Surveillan-
ce (RCS) du bassin
RM&C. 
Ces nouveaux réseaux
ont été réoganisés à
partir du 1er janvier
2007 pour répondre
aux exigences de la

Directive-Cadre Européenne sur l'Eau 2000/60/CE en ma-
tière de surveillance des milieux. 
Ils doivent permettre d'évaluer l'état général des eaux à
l'échelle de chaque bassin et son évolution à long terme.
Ces réseaux pérennes sont constitués de sites représenta-
tifs des diverses situations rencontrées sur chaque bassin.
Ils intègrent donc des stations exemptes de pressions,
 représentatives notamment des têtes de bassins versants,
situations peu représentées dans les anciens réseaux mis
en place par l'Agence en 1971 sur les eaux superficielles
(RNB-RCB) et en 1987 sur les eaux souterraines (RNES).

Pour cette raison, les résultats acquis en 2007 ne peuvent
être comparés avec ceux présentés les années précé-
dentes dans le cadre des anciens réseaux. 
La maîtrise d'ouvrage du RCS est assurée par plusieurs
 organismes : pour les eaux souterraines, l'Agence de l'eau
et certaines collectivités (Conseil Général de l'Ain, de l'Hé-
rault, du Rhône et de la Haute-Savoie) ; pour les cours
d'eau, l'Agence de l'eau RM&C pour l'acquisition des don-
nées physicochimiques, les DIREN des bassins RM&C
pour les invertébrés et les diatomées, l'ONEMA pour les
poissons. Au total, 357 stations ont été échantillonnées en
2007 pour les eaux souterraines (338 sur le Bassin Rhône-
Méditerranée et 19 sur le Bassin Corse), et 418 pour les
eaux superficielles (396 sur le Bassin Rhône-Méditerranée
et 24 sur le Bassin Corse). 
Ce document présente également les résultats de l'année
2007 du réseau de suivi des pesticides, constitué de 
122 stations de suivi dans les eaux superficielles et 
142 dans les souterraines.

RHÔNE-MÉDITERRANÉE & CORSE

AGENcE DE L’EAU-RhôNE MÉDITERRANÉE & cORSE
2-4, allée de Lodz - 69363 LYON cedex 07
Tél. : 04 72 71 26 00 -Fax : 04 72 71 26 01
www.eaurmc.fr

SEINE-NORMANDIE

AGENcE DE L'EAU SEINE-NORMANDIE

51, rue Salvador Allende - 92027 NANTERRE
Tél. : 01 41 20 16 00 - Fax : 01 41 20 16 89
www.eau-seine-normandie.fr

QUALITÉ DES EAUX SUPERFICIELLES ET SOUTERRAINES EN 2007

UN GUIDE SUR LES SUBSTANCES TOXIQUES DANS L’EAU
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Librairie

Dans sa collection ”Environmentally Sound
Technologies” (ESTs - Technologies écolo-
giquement rationnelles), le PNUE publie 
un document sur l’eau dans les zones
 urbaines : ”Every Drop Counts: Environ-
mentally Sound Technologies for Urban and
Domestic Water Use Efficiency”. 
Ce nouvel opus est consacré à l’efficacité

de l'utilisation de l'eau dans les zones urbaines et le secteur
domestique. Il passe en revue les moyens d'optimiser la sé-
curité et de proposer une offre suffisante pour la demande
en eau : stockage, production, distribution, épuration. 

Chaque étape présente des techniques assurant une écono-
mie optimale de la ressource, ainsi que des pratiques respec-
tueuses de l’environnement au niveau consommation d’éner-
gie, production de déchets, etc. Cet ouvrage s’adresse aux dé-
cideurs des travaux publics, de la santé, des services d'amé-
nagement du territoire, des compagnies d’eau, des ONG, …

PNUE
2 United Nations Plaza, NEW YORk,10017 - Etats-Unis
Tél. : 1-212-963-8302 - Fax : 1-212-963-3489
https://unp.un.org

PNUE : CHAQUE GOUTTE COMPTE ! (EVERY DROP COUNTS)

La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques
(LEMA) du 30 décembre 2006 et ses nom-
breux décrets d’application ont fortement
modifié le paysage juridique et institutionnel
dans ce domaine. La création de l’Office
National de l’Eau et des Milieux Aquatiques
(ONEMA), les nouvelles versions des
 SDAGE et des SAGE, la révision des 
9èmes programmes des Agences de l’Eau, la

nouvelle réglementation concernant la récupération des
eaux pluviales, les mutations qui touchent l’assainissement
non collectif, l’instauration des indicateurs de performance
pour les services d’eau et d’assainissement : ces évolutions,
parmi beaucoup d’autres, changent en profondeur le travail
quotidien de milliers d’acteurs de l’eau et de l’assainisse-
ment. Ces changements sont pris en compte et décrits dans
ce ”Vademecum de l’eau”, nouvelle édition, considérable-

ment revue et enrichie de l’ouvrage ”L’eau potable et l’assai-
nissement” qui a su séduire plusieurs milliers de lecteurs. 
Pour Jean-François Donzier, Directeur Général de l’Office
 International de l’Eau, et auteur de la préface, ”c’est un livre
qu’il faut avoir avec soi. Il présente l’essentiel de ce qu’il faut
savoir quand on se préoccupe de l’eau. Il donne une vision
claire du nouveau paysage français et européen, qui aidera
les lecteurs à s’y retrouver dans le maquis des lois et des ins-
titutions. Il facilitera une meilleure identification des acteurs
et une meilleure appréhension des techniques, des normes
et des procédures.”

EDITIONS JOhANET
60, rue du Dessous des Berges - 75013 PARIS
Tél.  : 01 44 84 78 78 - Fax : 01 42 40 26 46
www.editions-johanet.net

VADEMECUM DE L'EAU

Le SEMIDE (Système Euro-Méditerranéen
d'Information sur les savoir-faire dans le sec-
teur de l'Eau) a réalisé des fiches présentant
de manière synthétique ses Points Focaux
Nationaux et le cadre institutionnel de la ges-
tion de l’eau dans les pays du bassin médi-
terranéen couverts par l’initiative : législation,
droit à l’eau, compétences et coordination

des principales institutions, gestion territoriale, gestion des
tarifs et recouvrement des coûts. Ces fiches sont aussi dis-
ponibles sur le site du SEMIDE. Par ailleurs, le SEMIDE
vient de rééditer un CD-ROM offrant une présentation

 animée des différents services offerts en ligne (nouvelles,
agenda, terminologie en 7 langues, projets, etc.) et des
principales études menées depuis 2004 à l’échelle du bas-
sin méditerranéen.

SEMIDE - Unité Technique

BP23 - 06901 SOPhIA-ANTIPOLIS - France
Tél. : 04 92 94 22 90 - Fax : 04 92 94 22 95
info@semide.org
www.semide.net

SEMIDE : 
LES INSTITUTIONS DE L’EAU DANS LES PAYS MÉDITERRANÉENS

Pour aborder la question de la gestion de
l'eau, qui présente par nature de multiples
facettes, la plupart des pays introduisent
 désormais une approche intégrée de la ges-
tion des ressources en eau au niveau du
bassin. Cette approche nécessite une amé-
lioration des dispositions institutionnelles et
des pratiques de travail. Pour soutenir ce

processus, le Partenariat Mondial de l'Eau (Global Water
Partnership, GWP) et le Réseau International des Orga-
nismes de Bassin (RIOB) ont produit ensemble un manuel,
qui apporte des conseils pour améliorer la gouvernance

des ressources en eau douce. L'accent est mis sur la mise
en œuvre effective de l'approche de Gestion Intégrée des
Ressources en Eau (GIRE) dans les bassins de fleuves, de
lacs et des  aquifères.

GLOBAL WATER PARTNERShIP

Drottninggatan 33 - SE-111 51 STOckhOLM - Suède
Tél. : +46 8 562 51 900/922 - Fax : +46 8 562 51 901
gwp@gwpforum.org - www.gwpforum.org

LE MANUEL DE LA GIRE PAR BASSIN

Manuel
de la gestion intégrée
des ressources en eau

par bassin
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NO
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RT

EN
AI

RE
SLe Ministère de l’Ecologie, de l'Energie

du Développement Durable
et de l'Aménagement du Territoire 

Le Ministère de l’Agriculture, 
et de la Pêche 

Le Ministère de la Santé 
de la Jeunesse et des Sports
(Direction Générale de la Santé)

Le Ministère des Affaires Etrangères
et Européennes
(Direction Générale de la coopération internationale 
et du Développement)

L’Office National de l’Eau 
et des Milieux Aquatiques
(ONEMA)

Les 6 Agences de l’Eau

Le Réseau International 
des Organismes de Bassin

Le Système Euro-Méditerranéen
d'Information dans le Domaine
de l'Eau

LE NOUVEAU PORTAIL INTERNET DE L’OIEAU
Le site de l’Office International de l’Eau, ouvert dès 1997
et qui reçoit maintenant une moyenne de 4.500.000
 visites par an, a été entièrement rénové, tant en ce qui
concerne son graphisme et sa structure que ses fonction-
nalités, afin d’offrir un service de meilleure qualité à ses
utilisateurs.
Le portail donne bien entendu
accès à toutes les informa-
tions sur l’OIEau lui-même,
ses compétences, ses ser-
vices et activités en France,
en Europe et dans le Monde
entier, dans les domaines de
la formation professionnelle,
de l’information, de la docu-
mentation et de l’administra-
tion des données sur l’eau 
et, bien sur, de la coopération
internationale. 
Le portail offre dès sa page
d’accueil un accès direct aux
sites spécialisés de l’OIEau
(CNFME, EAUDOC, Eaudans -
laville, …), de ses partenaires
(RIOB, SEMIDE, SADIEAU,
RICFME, …), des projets aux-
quels il participe (IWRM-net,
Twinbasin, MELIA, SPI-Water, Depuranat, …), ainsi qu’à
des sites recommandés (Gest’Eau, données écono-
miques du SIE, l’atlas des zones conchylicoles, …) et
bien sur au Forum Mondial de l’Eau d’Istanbul. 
Le flash d’actualité présente des brèves du monde de
l’eau en France et à l’étranger, ainsi qu’un agenda fran-
çais et international des conférences, formations et autres
séminaires. Dans ces deux rubriques, alimentées quoti-
diennement, l’internaute peut accéder directement à
 l’information par date, par mots-clefs et par zones géo-
graphiques. 
Les internautes ont la possibilité de nous faire parvenir
leurs actualités ou événements pour que cette informa-
tion soit alors diffusée sur le portail de l’OIEau. 
Le portail propose aussi une rubrique d’offres et de-
mandes d’emplois et de stages, alimentée directement
par les  internautes et administrée par l’OIEau, elle com-
porte une moyenne de 350 annonces en ligne. 

Une ”sitothèque” ou annuaire de sites, recense près de
500 sites Internet des acteurs français et étrangers du
monde de l’eau. 
Un moteur de recherche permet à l’internaute d’accéder
immédiatement, et de façon simple et/ou professionnelle,

à l’information qu’il recherche,
dans toutes les rubriques du
portail internet de l’OIEau,
ainsi que dans son fonds
 documentaire EAUDOC. 
L’internaute a la possibilité de
recommander les articles du
portail, via sa messagerie
électronique. 
Des flux RSS, qui permettent
à l’internaute de consulter
 rapidement les dernières
mises à jour du site à l'aide
d'un agrégateur, sans avoir à
se connecter, ont été mis en
place pour faire connaitre les
nouveautés. 
Pour une meilleure accessibi-
lité par les handicapés et les
seniors, le nouveau portail
respecte les normes tech-

niques internationales établies par le W3C (World Wide
Web Consortium) - XHTML 1.0 Transitional et CSS niveau
2.1 - et il permet à l’internaute d’agrandir ou de réduire la
taille de la police de caractères lors de la consultation
d’un article.

OFFICE INTERNATIONAL DE L’EAU - CNIDE
15 rue Edouard Chamberland - 87065 LIMOGES Cedex
Tél. : 05 55 11 47 47 - Fax : 05 55 11 47 48
snide@oieau.fr
www.oieau.org

www.oieau.org
Le monde de l'eau sur Internet
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Les Cahiers Techniques
Des guides techniques, pratiques et pédagogiques
à l'usage des professionnels de l'eau et de l'assainissement

1 Les pompes centrifuges

2 Recherche de fuites (EP)

3 Réactifs de traitement
d'eau potable

4 Instruments de mesure

5 Le comptage

6 La robinetterie (EP)

7 Réseaux
d'assainissement

8 Nitrification, 
dénitrification,
déphosphatation

9 L'ozonation 
des eaux

10 La chloration des eaux

11 La télégestion des réseaux

12 La pose des canalisations (EP)

14 L'eau d'alimentation 
des générateurs de vapeur

15 Les pompes, démarrage, arrêt,
variation de vitesse

16 Le dioxyde de chlore

17 La surpression

18 Le pompage des eaux usées

19 L'alimentation en eau potable

HS Qu'est-ce que l'épuration ?

Renseignements - Commandes :
Tél. : 05 55 11 47 47 - Fax : 05 55 11 47 48 

Mail : eaudoc@oieau.fr - Web : www.oieau.org

 

LES "JOURNÉES DE L’OIEAU" : UN RENDEZ-VOUS RÉGULIER POUR ABORDER
LES SUJETS IMPORTANTS DE L’ACTUALITÉ DU MONDE DE L’EAU
"Les journées de l’OIEau" visent à apporter un éclai-
rage concret et pratique sur des sujets d’actualité. Elles
sont animées par des intervenants expérimentés qui leur
donnent une orientation professionnelle, en s’appuyant sur
des témoignages et des retours d'expériences du terrain. 
Elles s'adressent aux Elus et aux Cadres des collectivités
locales, des associations ou des bureaux d’études, aux
distributeurs d'eau et aux industriels de toute la France.
Les prochaines "Journées" aborderont :
n le 02 avril à Paris : 

Innovations technologiques dans le secteur
de l’épuration par boues activées.
Au-delà du caractère traditionnel et du succès des
boues activées, cette technique d’épuration connaît
certaines évolutions et innovation afin de faire face à
de nouveaux enjeux tels que la capacité des stations
d’épuration ou le renforcement des exigences de qua-
lité au rejet.

Au programme de cette journée :
l ”Sequential Batch Reactor” (SBR) ;
l Nouveautés dans les systèmes d’aération ;
l Bioréacteurs à membranes ;
l Cultures fixées immergées en boues activées ;
l Traitement aérobie des graisses ;
l Traitement aérobie des matières de vidange ;
l Performances et mise à niveau des stations à boues

activées pour l’élimination des micropolluants.

n le 28 mai à Paris : 
Gestion des contentieux avec les usagers.
Savoir gérer et prévenir les contentieux, vous permet
d’améliorer l’image de marque de votre Service Eau et
Assainissement.

Au programme de cette journée :
l Les contentieux avec les usagers ;
l Le fonctionnement de la justice ;
l La prévention et l’identification des contentieux ;
l La gestion des contentieux dans les services Eau et

Assainissement ;
l Les obligations réglementaires d’un service ;
l Les rôles des médiateurs.
Les "Journées" des prochains mois :
n le jeudi 18 juin à Lyon : Traitement des eaux plu-

viales ;
n le mardi 29 septembre à Paris : Impacts des

nouvelles exigences sur le coût du service et le prix de
l’eau ;

n le jeudi 15 octobre à Limoges : Responsabilités
des services eau et assainissement ;

n le mardi 17 novembre à Marseille : Evolutions
technologiques des procédés de désinfection des
eaux usées urbaines ;

n le jeudi 10 décembre à Paris : Nouveaux enjeux
de la métrologie. 
Retrouvez le détails de ces Journées sur :

www.oieau.fr/cnfme 

Inscription : a.giry@oieau.fr

Office internatiOnal de l’eau - cnfMe

22 rue edouard chamberland - 87065 liMOges cedex
tél. : 05 55 11 47 70 - fax : 05 55 11 47 01
cnfme@oieau.fr
www.oieau.org/cnfme
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